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1. Introduction

Les changements climatiques représentent un sujet de préoccupations grandissantes au Québec. Les 
vagues de chaleur, les inondations, les cycles de gel et de dégel hivernaux, les tempêtes de neige et de 
verglas, les vents violents ainsi que les tornades ont des répercussions importantes sur les bâtiments, 
leurs propriétaires et leurs occupants. Ils peuvent en effet provoquer des pertes et des dommages 
matériels, des pannes, un vieillissement prématuré de certaines composantes, un ralentissement, voire 
un arrêt des opérations ou compromettre le confort, la santé ou la sécurité des occupants. 

La Société québécoise des infrastructures (SQI), dont la mission est notamment de développer, de 
maintenir et de gérer un parc immobilier au bénéfice de ministères et d’organismes publics, reconnaît 
que les changements climatiques ont, et auront, un impact grandissant sur son parc. Aussi, de manière 
à préserver ce patrimoine bâti collectif, la SQI a démarré, en avril 2019, le Projet VACCIn (Vulnérabilité 
des bAtiments aux Changements ClImatiques). Ce projet bénéficie du soutien financier du Plan 
d’action 2013-2020 sur les changements climatiques, entre autres, via le volet Santé. Les travaux sont 
également réalisés en collaboration avec Ouranos et l’INSPQ. 

2. Contexte/objectifs

L’objectif principal du Projet VACCIn consiste à développer une
méthode d’évaluation de la vulnérabilité aux changements
climatiques des immeubles dont la SQI est propriétaire. Ces
immeubles, au nombre de 350, ont été construits à différentes
époques (1810-2019). Ils occupent des fonctions variées dont
plusieurs sont en lien avec le maintien de la santé et de la sécurité
publique. À titre d’exemple, le parc compte 77 centres de
transport, 61 postes locaux de la Sûreté du Québec, 43 Palais de
justice, 14 établissements de détention, 11 postes régionaux de la
Sûreté du Québec et 2 laboratoires nationaux. En outre, ces
immeubles sont répartis sur l’ensemble du territoire québécois ce
qui les expose à des conditions climatiques variées (Figure 1).

Figure 1 : Carte du parc 
immobilier de la SQI 

Le Projet poursuit également les objectifs suivants : 
• Développer une méthodologie reproductible d’évaluation de la vulnérabilité du parc immobilier

et de ses occupants
• Prioriser les immeubles à évaluer selon leur mission
• Appliquer cette méthodologie aux immeubles considérés comme prioritaires afin de valider la

méthodologie
• Mettre à la disposition d’autres propriétaires une boite à outils qui leur permettra de reproduire

cette démarche
• Élaborer une stratégie de diffusion portant sur la démarche et les outils produits.
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3. Cadre théorique1 

Le projet VACCIn s’appuie sur trois concepts clés : le risque, la vulnérabilité et la résilience aux changements 
climatiques. Ces concepts généraux sont utilisés dans de nombreux domaines, mais c’est la manière dont ils 
se transposent à la réalité des infrastructures et des bâtiments qui est ici mise de l’avant. 

3.1 Risque climatique 
L’évaluation du risque climatique est l’approche préconisée par le Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) pour « étayer la prise de décisions dans le contexte 
du changement climatique » (GIEC, 2014, p. 14). Pour le GIEC, le risque correspond aux conséquences 
éventuelles et incertaines d’un événement climatique sur quelque chose ayant une valeur. Dans ce 
cadre, le risque dépend de trois composantes : la présence d’un aléa (danger), l’exposition d’éléments 
de valeur à ce danger comme des bâtiments ou des personnes et le degré de vulnérabilité de ces 
éléments (Figure 2). 

 

Figure 2 : Composantes et facteurs déterminants du risque 

Source : GIEC (2014, 3) 

La Figure 2 positionne également le risque au carrefour d’interactions entre le système climatique 
mondial (gauche) et des processus de nature socio-économiques (droite). La mise en œuvre de mesures 
d’atténuation, mesures qui diminuent les émissions de gaz à effet de serre (droite), réduit en effet les 
risques à l’échelle mondiale parce qu’elles ont pour effet de limiter la vitesse et l’ampleur des 
changements climatiques d’origine anthropique (gauche). Elles agissent donc sur la composante 
« aléas ». Les mesures d’adaptation (droite) réduisent quant à elles localement les risques en agissant 
sur les composantes « exposition » ou « vulnérabilité ». Plus précisément, les mesures visant la 

                                                            
1 Les sections 3 et 4 sont des extraits du document intitulé « Les fondements théoriques et méthodologiques du 
Projet VACCIn » transmis aux membres du comité de suivi en juin 2020. 
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réduction de l’exposition d’un bâtiment à un danger donné se traduisent par sa relocalisation ou par 
des interventions sur le site. Celles dont l’objectif est plutôt de diminuer la vulnérabilité du bâtiment se 
matérialisent plutôt par des actions directes sur lui. L’augmentation de la performance thermique de 
l’enveloppe, la surélévation d’appareils ou d’équipements ou le renforcement d’éléments structuraux 
en sont quelques exemples. Les trois composantes sont intimement liées. Aussi toute action visant la 
diminution d’un risque climatique ne devrait pas se faire au détriment de l’une ou l’autre des 
composantes. 

L’évaluation du risque dans le contexte des changements climatiques est particulière. Dans de 
nombreux domaines, le risque est quantifiable : il est le produit de la probabilité d’occurrence d’un aléa 
et de la gravité des conséquences potentielles (Brundell et al., 2011; Ingénieurs Canada, 2011; ISO, 
2018). Or, le risque climatique est souvent caractérisé par des incertitudes plus ou moins grandes. Il est 
en effet impossible de connaître aujourd’hui et hors de tout doute : i) la gravité et la chronologie des 
changements climatiques à venir et ii) l’efficacité des mesures d’adaptation qui pourraient être mise en 
œuvre à court et à moyen terme pour diminuer l’exposition ou la vulnérabilité. C’est d’ailleurs pour 
cette raison que le GIEC ne traduit pas les résultats de son analyse des principaux risques climatiques 
en termes probabilistes. Il ne fournit pas non plus d’orientations ou de lignes directrices sur la façon de 
les évaluer (GIZ and EURAC, 2017). Pour ces raisons, plusieurs méthodes d’évaluation du risque 
climatique (cf. section 4. Méthodologie) privilégient une approche qualitative dans laquelle les risques 
sont classés du plus faible au plus élevé. 

3.2 Vulnérabilité 
Le concept de la vulnérabilité a évolué entre le quatrième [AR4] et le cinquième rapport [AR5] du GIEC. 
Initialement, la vulnérabilité était en effet utilisée pour caractériser ce que mesure aujourd’hui le risque 
climatique. Cette situation explique donc les modifications importantes apportées à la définition des 
notions de vulnérabilité et d’exposition entre les deux rapports (Figure 3). Dans l’AR4, la vulnérabilité 
correspond à « la mesure dans laquelle un système est sensible — ou incapable de faire face — aux 
effets défavorables des changements climatiques, y compris la variabilité du climat et les phénomènes 
extrêmes » (GIEC, 2007, p. 89). Dans ce cadre, la vulnérabilité dépend de la nature, de l’ampleur, du 
rythme de l’évolution et de la variation du climat (exposition), de la sensibilité de ce système et de sa 
capacité d’adaptation (Figure 3). Dans l’AR5, la vulnérabilité est définie comme étant « la propension ou 
prédisposition à subir des dommages » (GIEC, 2014). Dans ce nouveau cadre, la vulnérabilité est fonction 
des caractéristiques intrinsèques d’un système : sa sensibilité, sa capacité de faire face et de s’adapter. 
Le danger et l’exposition, qui lui sont extrinsèques, sont traités indépendamment (Figure 3). 
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AR4 AR5 

Figure 3 : Évolution du cadre conceptuel du GIEC entre l’AR4 (2007) et l’AR5 (2014) 

Transposée à la réalité du bâtiment, la vulnérabilité telle que la définit l’AR5 prend différentes formes. 
Par exemple, un immeuble dont les équipements essentiels sont localisés au sous-sol sera considéré 
comme vulnérable au danger d’inondation. Cette situation pourrait en effet entraîner des pannes, des 
dommages matériels et un ralentissement des opérations. En revanche, celui doté d’un système de 
chauffage d’appoint sera beaucoup moins vulnérable aux tempêtes de verglas parce qu’il est capable 
de garder ses occupants sous des conditions relativement confortables malgré une panne de courant.  

Le Ministère de la Sécurité publique du Québec (2009) propose toutefois d’intégrer un quatrième 
élément pour caractériser la vulnérabilité d’un bâtiment, soit sa « valeur ou importance stratégique ». 
Cette dernière a pour effet d’augmenter la vulnérabilité (Moudrak and Feltmate, 2019b) comme le 
soutient la citation suivante :  

L’exposition à la manifestation d’un aléa d’éléments d’un milieu ayant une importance 
stratégique particulière, tels que des infrastructures essentielles, des activités économiques 
vitales ou des bâtiments ou des sites patrimoniaux de grande valeur, est évidemment 
susceptible d’en accroître le niveau de vulnérabilité (Ministère de la Sécurité publique du 
Québec, 2009, p. 10).  

Par conséquent, dans le cadre du projet VACCIn, si deux immeubles avaient une sensibilité et des 
capacités semblables à l’égard d’un danger climatique donné, celui dont la valeur ou l’importance 
stratégique est la plus grande serait jugé d’emblée plus vulnérable, entre autres, par l’attribution d’un 
indice de vulnérabilité plus élevé (cf. section 5.1).  

  

Exposition 
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3.3 Résilience 
Le concept de la résilience, contrairement à celui de la vulnérabilité, ne fait pas partie des composantes 
du risque climatique telles que les définit le GIEC (Figure 2). Pourtant il est fréquemment rencontré dans 
la littérature portant sur les impacts des changements climatiques. Cette section permettra de mettre 
en perspective les notions de résilience et de vulnérabilité et de l’inscrire au sein du cadre conceptuel 
du risque climatique. 

En général, la résilience est utilisée pour caractériser la manière dont réagissent les systèmes naturels 
ou humains à la manifestation d’une perturbation ou d’un choc donné. À l’instar de la vulnérabilité, il 
existe de nombreuses définitions de la résilience (Lemmen et al., 2008; Ministère de la Sécurité publique 
du Québec, 2009; GIEC, 2014; Proag, 2014; Enterprise Green Communities, 2015; United Nations Office 
for Disaster Risk Reduction, 2017; Tien et al., 2018). Cependant, ces définitions renvoient toutes aux 
trois notions suivantes : i) un système qui se trouve dans un état d’équilibre initial, ii) un choc qui 
compromet cet équilibre et iii) la capacité qu’a le système ou non de résister, de s’adapter ou de se 
réorganiser pour retrouver un état d’équilibre (Figure 4). 

   

i ii iii 

Figure 4 : Les trois stades de la résilience 

Source : Inspiré du Stockholm Resilience Centre (2015) 

Au niveau de l’architecture, « un bâtiment résilient en est un qui demeure en fonction avant, pendant et 
après une perturbation sans encourir de dommages sérieux ou permanents » (Kesik and O’Brien, 2017; 
Laperrière, 2019). Il est aussi capable de maintenir ses occupants en sécurité jusqu’à ce que la situation 
revienne à la normale (BOMA Canada, 2019). Plus précisément, la résilience des bâtiments dépend de 
leur capacité de : i) résister, ii) de minimiser, iii) de se remettre ou iv) de s’adapter à un événement 
météorologique extrême (Tien et al., 2018). 

En définitive, puisque la résilience correspond essentiellement aux différentes capacités d’un système 
et que les capacités de faire face et de s’adapter sont des sous-composantes de la vulnérabilité, alors la 
résilience peut être considérée, du moins en partie, comme l’une des sous-composantes de la 
vulnérabilité (Figure 3). C’est d’ailleurs ce qui explique dans la pratique le chevauchement des deux 
concepts sous forme de corrélation négative (Fritzche et al., 2015). À mesure que la résilience augmente 
(capacités d’un système), la propension à subir des dommages (vulnérabilité) diminue (Adger, 2006; 
Proag, 2014). 

Résilience Équilibre 

Limites 

Fin 

Choc 
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4. Méthodologie 

Neuf méthodes existantes d’évaluation du risque, de la vulnérabilité et de la résilience aux changements 
climatiques ont été analysées (Tableau 1). L’objectif principal de cette revue est de mettre en exergue 
différentes approches avec leurs avantages et leurs inconvénients, pour cibler les caractéristiques qui 
devraient se retrouver dans la méthode d’évaluation du risque climatique développée à la SQI. 

Les méthodes d’évaluation comprennent 4 guides, 2 outils-diagnostics et 3 référentiels provenant 
d’Europe, des États-Unis, du Canada et de l’Australie. Le Profil de vulnérabilité type des immeubles aux 
changements climatiques (PVTI), développé précédemment par le Ministère de la Santé et des Services 
sociaux et la Société québécoise des infrastructures avec le soutien d’Ouranos et de l’Institut national 
de santé publique (Saucier and Drolet, 2017), n’a pas été inclus à cette étape parce que son approche 
essentiellement théorique ne permet pas d’évaluer un bâtiment en particulier. 

Les neuf méthodes analysées ont été développées pour être utilisées à différentes échelles 
spatiales, allant d’une région à un bâtiment. Elles se destinent aussi à différents publics  : des 
organismes publics et communautaires, des concepteurs (architectes et ingénieurs) et enfin des 
propriétaires et des gestionnaires immobiliers (La plupart de ces méthodes sont en libre accès à 
l’exception du Protocole d’ingénierie du CVIIP qui requière la signature préalable d’une entente 
avec les organismes responsables et le référentiel LEED qui exige une licence gérée par le Conseil 
du bâtiment durable du Canada. 

Chaque méthode a été examinée de manière à faire ressortir : i) l’objectif, ii) le cadre conceptuel, iii) les 
principales étapes de sa démarche, iv) les outils et les données requises ainsi que vi) le type de résultats 
produits. Pour éviter les redondances, les résultats sont présentés en fonction du type de méthode : les 
guides, les outils-diagnostics et les référentiels. Certaines méthodes ont aussi vu leur terminologie 
adaptée en fonction de leur cadre conceptuel. C’est le cas des méthodes qui s’inscrivent dans le cadre 
d’une évaluation de la vulnérabilité telle que le définit l’AR4 (cf. section 3.2) et dont les principales 
étapes de la démarche ont été traduites pour répondre au contexte de l’évaluation du risque climatique 
préconisée dans l’AR5 (cf. section 3.1). Cette uniformisation de la terminologie facilite la comparaison 
et l’analyse des méthodes. 
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Tableau 1). La plupart de ces méthodes sont en libre accès à l’exception du Protocole d’ingénierie 
du CVIIP qui requière la signature préalable d’une entente avec les organismes responsables et le 
référentiel LEED qui exige une licence gérée par le Conseil du bâtiment durable du Canada. 

Chaque méthode a été examinée de manière à faire ressortir : i) l’objectif, ii) le cadre conceptuel, iii) les 
principales étapes de sa démarche, iv) les outils et les données requises ainsi que vi) le type de résultats 
produits. Pour éviter les redondances, les résultats sont présentés en fonction du type de méthode : les 
guides, les outils-diagnostics et les référentiels. Certaines méthodes ont aussi vu leur terminologie 
adaptée en fonction de leur cadre conceptuel. C’est le cas des méthodes qui s’inscrivent dans le cadre 
d’une évaluation de la vulnérabilité telle que le définit l’AR4 (cf. section 3.2) et dont les principales 
étapes de la démarche ont été traduites pour répondre au contexte de l’évaluation du risque climatique 
préconisée dans l’AR5 (cf. section 3.1). Cette uniformisation de la terminologie facilite la comparaison 
et l’analyse des méthodes. 
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Tableau 1 : Méthodes d’évaluation existantes analysées 

  Méthodes Origine2 Échelle3  Acteurs4 

G
u

id
es

 

GIZ, EURAC, 2017. Guide complémentaire sur la vulnérabilité : le concept 
de risque. Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit 
(GIZ), Bonn. 

Fritzche, K. et coll., 2015. Guide de référence sur la vulnérabilité. Concept 
et lignes directrices pour la conduite d’analyses de vulnérabilité 
standardisées. Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit 
(GIZ), Bonn, Allemagne. 

Euro. Rég. OP/C 

Urban Land Institute, 2015. A Guide for Assessing Climate Change Risk. 
Washington, DC. 

É.U. Muni. OP/C 

Ingénieurs Canada, 2011. Protocole d’ingénierie du CVIIP pour 
l’évaluation de la vulnérabilité des infrastructures et l’adaptation au 
changement climatique (No. Version 10 beta). Conseil canadien des 
ingénieurs. 

Can. 

Infra. 

Bât. 
P/G 

Ouranos, 2010. Élaborer un plan d’adaptation aux changements 
climatiques. Guide destiné au milieu municipal québécois. Montréal 
(Québec). 

Can. Muni. OP/C 

O
u

ti
ls

 

Insurance Council of Australia, 2017. Building Resilience Rating Tool. URL 
https : //www.resilient.property/ (accessed 7.17.19). 

Aus. Bât. P/G 

Moudrak, N., Feltmate, B., 2019. Weathering the Storm: Developing a 
Canadian Standard for Flood-Resilient Existing Communities. Prepared for 
SCA and NRCC. Intact Centre on Climate Adaptation, University of 
Waterloo. 

Can. Muni. OP/C 

R
é

fé
re

n
ti

el
s 

Institute for Sustainable Infrastructure, 2018. Envision — Sustainable 
Infrastructure Framework — Version 3. Washington, DC. 

É.U. Infra. Conc. 

GIB Foundation, 2018. SuRe®—The Standard for Sustainable and Resilient 
Infrastructure. Version 1.1. Global Infrastructure Basel Foundation, 
Switzerland. 

Euro. 
Infra. 

Bât. 
Conc. 

U.S. Green Building Council, 2016. Guide de référence LEED v4 pour la 
conception et construction de bâtiments — crédits pilotes sur la résilience. 
Washington DC. 

É.U. Bât. Conc. 

                                                            
2 Origine : Europe (Euro.), États-Unis (É.U.), Canada (Can.) ou Australie (Aus.). 
3 Échelle : Régionale (Rég.), Municipale (Muni.), Infrastructures (Infra.), Bâtiments (Bât.).  
4 Acteurs : Organisme public ou communautaire (OP/C), Concepteurs (Conc.), Propriétaires ou gestionnaires 
immobiliers (P/G). 

https://www.resilient.property/
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4.1 Les guides 
Les 4 guides analysés poursuivent le même objectif qui est d’offrir une méthodologie pouvant être suivie 
pas à pas pour analyser les risques associés aux changements climatiques. Tous s’inscrivent également 
dans une démarche d’adaptation : qu’il s’agisse de la création d’un premier plan (Ouranos, 2010), de la 
priorisation des stratégies à mettre en œuvre (Ingénieurs Canada, 2011; Urban Land Institute, 2015) ou 
du suivi de leur performance (Fritzche et al., 2015; GIZ and EURAC, 2017). 

Les 4 guides se basent cependant sur des cadres conceptuels différents. Ils se reportent tantôt au risque 
climatique [AR5] (GIEC, 2014), à la vulnérabilité [AR4] (GIEC, 2007) ou à la vulnérabilité de l’ingénierie 
(Ingénieurs Canada, 2018). La majorité d’entre eux préconise d’apprécier qualitativement les risques. 
Seul le « Guide for Assessing Climate Change Risk » (Urban Land Institute, 2015) exige de les quantifier. 
Par conséquent, les résultats de la plupart des évaluations donnent lieu à des classes de risque 
(Ouranos, 2010; GIZ and EURAC, 2017) ou à un profil de risque (Ingénieurs Canada, 2011) allant par 
exemple de « très faible » à « très élevé ». 

La démarche et les termes employés varient d’un guide à l’autre, mais en substance, ils se ressemblent. 
Ils procèdent tous au départ à une identification des dangers climatiques passés et futurs, à un 
inventaire de leurs impacts directs et indirects et à un examen des vulnérabilités du système à l’étude 
(région, municipalité ou infrastructure). Plus l’échelle d’évaluation est petite, plus les instructions et le 
type de données à se procurer sont précis. Par exemple, le « Guide complémentaire sur la vulnérabilité : 
le concept de risque » (GIZ and EURAC, 2017), dont l’échelle d’application est régionale, exige la collecte 
de données de nature climatique, physique et socio-économique sans les détailler outre mesure. À 
l’opposé, le « Protocole d’ingénierie du CVIIP » (Ingénieurs Canada, 2011) qui est conçu pour les 
infrastructures publiques demande des plans, des cartes, des photographies, des rapports d’inspection 
et des entrevues. Les quatre guides ont aussi recours à la consultation d’experts à un moment ou l’autre 
de leur démarche. Trois d’entre eux suggèrent de les consulter pour bien circonscrire le problème — 
Quels impacts ? Où ? Quand ? Dans quelle mesure ? Pour quelles raisons ? — et pour poser un diagnostic 
de risque ou de vulnérabilité. Ici encore, le « Guide for Assessing Climate Change Risk » (Urban Land 
Institute, 2015) se distingue du lot, car il requiert seulement leur participation au moment d’évaluer les 
coûts des dommages induits par les changements climatiques. Trois des quatre guides concluent enfin 
leur démarche sur une étape de priorisation des risques de manière à cibler les secteurs, actifs, éléments 
d’infrastructures ou groupes de personnes requérant à court terme le déploiement de mesures 
d’adaptation. 

C’est dans la manière d’apprécier les risques et de les matérialiser que les différences entre les 
méthodes apparaissent plus évidentes. Le « Guide complémentaire sur la vulnérabilité : le concept de 
risque » (GIZ and EURAC, 2017) a recours à des chaines d’impacts pour produire des indicateurs 
composites de risque. Le « Guide for Assessing Climate Change Risk » (Urban Land Institute, 2015) utilise 
plutôt des courbes de risque pour évaluer le coût des dommages. Enfin, le « Protocole d’ingénierie du 
CVIIP » (Ingénieurs Canada, 2011) et le « Guide destiné au milieu municipal québécois » (Ouranos, 2010) 
se servent d’échelles numériques et sémantiques pour évaluer la probabilité d’occurrence d’un danger 
et la gravité des impacts en vue d’établir un profil de risques. 
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4.2 Les outils-diagnostic 
Les outils-diagnostic s’adressent à des usagers non experts et produisent assez rapidement des résultats 
sommaires. Le « Building Resilience Rating Tool » (Insurance Council of Australia, 2017) est une page 
web destinée aux propriétaires d’immeubles résidentiels australiens qui leur permet d’évaluer les 
risques de pertes et de dommages provoqués par des feux de forêt, des inondations, des tempêtes de 
verglas, des vents violents ou des ouragans. Le « Canadian Standard for Flood-Resilient Existing 
Communities » (Moudrak and Feltmate, 2019b) est à la fois un outil et un guide s’adressant aux 
municipalités désirant évaluer les risques d’inondation de quartiers résidentiels existants. 

Les fondements théoriques de ces méthodes ne sont pas clairement définis étant donné leur nature 
opérationnelle. Ils peuvent cependant être déduits. Dans le cas du « Building Resilience Rating Tool », 
l’usager doit répondre à une série de questions à choix de réponses qui, selon toute vraisemblance, 
évaluent le risque comme le définit l’AR5. La plupart des questions sont en effet accompagnées de 
brèves explications qui permettent de les lier au concept d’exposition ou de la vulnérabilité. À titre 
d’exemple, l’outil explique que la densité urbaine du lieu de résidence détermine son degré de 
protection ou d’exposition aux vents forts et aux cyclones. De même, il précise que la forme et la 
complexité géométriques du toit d’une résidence influencent sa capacité de faire face à des conditions 
météorologiques extrêmes. Le « Building Resilience Rating Tool » approche d’ailleurs la vulnérabilité 
comme le font le « Protocole du CVIIP » (Ingénieurs Canada, 2011) et le « Profil de vulnérabilité type des 
immeubles » (Saucier and Drolet, 2017), c’est-à-dire en ne considérant que les caractéristiques 
physiques d’un bâtiment. 

Les deux outils-diagnostic proposent d’évaluer sommairement, ou de manière plus approfondie les 
risques. L’option 1 du « Building Resilience Rating Tool » génère en effet un rapport de risque en se 
basant sur quatre questions. Cette approche typologique permet à l’outil de déduire un ensemble de 
caractéristiques physiques sans que le propriétaire d’une résidence ait besoin de les saisir. L’option 2, 
plus exhaustive, a recours à 38 questions pour produire le rapport de risque. Du côté du « Canadian 
Standard for Flood-Resilient Existing Communities », le niveau de base utilise un nombre variable 
d’indicateurs selon le type d’inondation considéré. L’outil fait en effet la distinction entre les 
inondations provoquées par : i) le débordement d’un cours d’eau, ii) un ruissellement excessif, iii) un 
refoulement d’égout ou iv) la défaillance du système de drainage des fondations. L’évaluation requiert 
d’avoir une base de données urbaines à disposition, car les indicateurs qui permettent de décrire le 
territoire, la population, les immeubles et les réseaux d’égout sanitaires et pluviaux se mesurent à 
l’échelle d’une municipalité ou d’un quartier. L’outil suggère de recourir aux niveaux intermédiaire et 
avancé pour confirmer les résultats produits par le niveau de base. Ces niveaux emploient des données 
et outils spécialisés comme des modèles hydrauliques, des études géotechniques et des analyses 
d’impacts. 

Les outils-diagnostic produisent des résultats du même type. Dans un premier temps, ils ciblent les 
éléments les plus à risque. Dans un deuxième, ils invitent les usagers à explorer des mesures leur 
permettant d’augmenter leur résilience. Plus précisément, le « Building Resilience Rating Tool » calcule 
les économies qui pourraient être réalisées au niveau des primes d’assurance habitation si une 
résidence intégrait certaines des mesures suggérées. De son côté, le « Canadian Standard for Flood-
Resilient Existing Communities » fournit aux municipalités des exemples : i) de lignes directrices, ii) de 
programmes d’exploitation et de maintenance des infrastructures, iii) d’actions visant la mobilisation 
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citoyenne et iv) de mesures techniques pour réduire les risques d’inondation. Ces mesures sont 
notamment détaillées en matière d’investissements relatifs (faibles, modérés, élevés) et de facilité de 
mise en œuvre (simple, modérée, complexe). Autrement, les deux outils suivent des démarches et font 
appel à des données différentes pour produire ce type de résultats. 

4.3 Les référentiels 
Les trois référentiels suivants ont été analysés : « Envision » (Institute for Sustainable Infrastructure, 
2018), « LEED » (U.S. Green Building Council, 2016) et « SuRe » (GIB Foundation, 2018). Ces derniers 
s’adressent principalement aux concepteurs de projet afin de leur permettre d’évaluer l’impact de leurs 
décisions sur la société, l’économie et l’environnement, les trois piliers du développement durable. À 
cette fin, les référentiels exigent qu’une tierce personne homologue la performance du projet. Celle-ci 
dépend de la réalisation d’un certain nombre de critères ou de crédits auxquels sont associés des 
niveaux de certification : certifié, argent, or ou platine pour « Envision » et « LEED », bronze, argent ou 
or pour « SuRe ». 

Les trois référentiels abordent l’enjeu des changements climatiques. Tous incluent en effet des critères 
visant la réduction des émissions de gaz à effet de serre dans le secteur des transports, des 
infrastructures ou des bâtiments. Certains comprennent également des crédits pour la mise en œuvre 
de stratégies d’adaptation visant par exemple la gestion des eaux pluviales ou l’atténuation des îlots de 
chaleur urbains. Cependant, le nombre de critères abordant les concepts du risque, de la vulnérabilité 
ou de la résilience aux changements climatiques demeure limité. La revue des méthodes existantes 
d’évaluation s’est concentrée sur ceux-ci. 

Le référentiel américain « Envision : the Sustainable Infrastructure Framework » a été développé pour 
accompagner les concepteurs de nouveaux projets d’infrastructures publiques (centrales d’énergie, 
ponts et chaussées, usines de traitement d’eau, réseaux de communication, etc.). Des 64 crédits qu’il 
compte, 4 ont été analysés. Le référentiel européen « SuRe: The Standard for Sustainable and Resilient 
Infrastructure » a été conçu pour évaluer une gamme étendue de projets d’infrastructures et de 
bâtiments allant de rénovations majeures à de nouvelles constructions. Deux critères sur un total de 61 
ont été inclus à la revue des méthodes. Enfin, le référentiel américain « LEED: Leadership in Energy and 
Environmental Design » se décline en plusieurs versions selon l’échelle et le type de projet. C’est la 
version 4 pour la conception et la construction de nouveaux bâtiments (LEED NC-V4) qui a été utilisée 
pour les fins de l’analyse. Des 68 crédits existants, aucun n’aborde directement les concepts de risque, 
de résilience ou de vulnérabilité aux changements climatiques. Il existe cependant trois « crédits 
pilotes » (IPpc98, IPpc99 et IPpc100) auxquels les équipes peuvent recourir pour combler ce manque. 
Ceux-ci pourraient être intégrés aux versions ultérieures du référentiel, mais ils permettent pour 
l’instant de reconnaître des projets pour leurs caractéristiques de construction novatrices (U.S. Green 
Building Council, 2016, p. 789). 

À l’instar des outils-diagnostic présentés précédemment, les référentiels fournissent peu d’informations 
de nature conceptuelle. Ils mettent plutôt l’accent sur des solutions, des lignes directrices, des 
procédures, des indicateurs de performance ou des exigences techniques capables d’accompagner et 
d’informer le processus de design. « Envision » consacre un encart à la définition des concepts de 
danger, de vulnérabilité et de résilience aux changements climatiques. Ces derniers sont assez proches 
des définitions de l’AR5 à l’exception de la vulnérabilité, plus près de l’AR4 (section 1.1.2). L’information 
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est également disponible pour les crédits pilotes de « LEED » à l’intérieur du « Resilience Workbook », 
un fichier Excel conçu pour documenter les crédits IPpc98 et IPcp99. Les définitions du danger, de 
l’exposition, de la vulnérabilité, de la sensibilité et de la capacité d’adaptation sont conformes à l’AR5. 
Dans le cas du référentiel « SuRe », la terminologie employée et la description des étapes à franchir ne 
fournissent pas suffisamment d’indices pour reconnaître les concepts sur lesquels il s’appuie. 

Les trois référentiels ont recours à plus d’un crédit pour évaluer le risque, la vulnérabilité ou la résilience 
aux changements climatiques. Certains crédits constituent des étapes préalables comme le crédit G2.3 
« Planification de la résilience » du référentiel « SuRe » qui doit être réalisé avant le crédit E1.2 « Définir 
et intégrer des mesures d’adaptation à court et à long terme dans le design du projet ». D’autres 
chapeautent un ensemble de crédits plus spécifiques. C’est le cas du crédit 2.3 « Évaluer le risque et la 
résilience » du référentiel « Envision ». Ce dernier prend en partie appui sur le crédit 2.2 « Évaluer la 
vulnérabilité aux changements climatiques » et sur le crédit 2.4 « Établir des objectifs et des stratégies 
de résilience ». Enfin, certains crédits sont complémentaires. Le crédit « LEED » IPpc100 « Survivance 
passive et alimentation de secours » qui suggère des mesures supplémentaires à celles décrites dans le 
crédit IPpc99 « Design pour une résilience accrue » en est un exemple. 

Malgré les différences sur les plans de la terminologie, des exigences et du nombre de crédits impliqués, 
les démarches d’évaluation proposées par les trois référentiels se résument en trois grandes étapes : 

1. Une évaluation des risques ou de la vulnérabilité à la lumière de dangers prioritaires, 

2. L’identification de mesures permettant d’atténuer les risques, de diminuer la vulnérabilité ou 
d’augmenter la résilience et l’intégration de certaines d’entre elles aux différentes phases du 
projet, 

3. Le suivi et l’évaluation de la performance des mesures mises en œuvre. 

Les référentiels produisent par conséquent des résultats du même ordre. « Envision » est cependant le seul 
à considérer dans l’évaluation des risques la vulnérabilité du projet parallèlement à celle des éléments 
d’infrastructure et des réseaux auxquels il est lié. « Envision » et « SuRe » encouragent également le 
développement d’un processus pour assurer le suivi et la mise à jour des solutions intégrées au projet sur 
toute la durée de sa vie. Ce processus comprend notamment pour « Envision » le calcul des pertes et des 
dommages que ces solutions permettent d’éviter au cours de cette période. « LEED » n’exige pas de 
mécanisme de suivi des mesures choisies, car il s’applique principalement aux phases de programmation et 
de conception qui précèdent la construction d’un projet. Il demande toutefois dans certains cas de 
démontrer à l’aide de modèles thermiques l’efficacité de certaines mesures. 
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5. Résultats

La revue des méthodes existantes d’évaluation a permis d’explorer, et non de tester, des guides, outils 
et référentiels qui ont recours à différents moyens pour mesurer le risque ou la vulnérabilité aux 
changements climatiques. Certaines méthodes proposent une évaluation exhaustive des risques de 
manière à les prioriser. Ces dernières comprennent les guides produits par GIZ and EURAC (2017 b), The 
Urban Land Institute (2015) et Ouranos (2010). Le Protocole développé par Ingénieurs Canada (2011 b) 
et l’outil conçu par Moudrak and Feltmate (2019) en font aussi partie. D’autres méthodes proposent 
des évaluations simplifiées de la vulnérabilité, car ces dernières se concentrent sur l’identification de 
mesures de résilience. Le « Building Resilience Rating Tool » (Insurance Council of Australia, 2017) et les 
référentiels « Envision » (2018), « SuRe » (2018) et « LEED » (2016) appartiennent à cette catégorie. Ces 
différentes approches ont des répercussions sur le type et la quantité de données à renseigner, les outils 
requis et les résultats produits. 

La revue a précédé le développement de la méthode d’évaluation des risques climatiques présentée 
dans cette section. Cette méthode s’inspire des meilleures pratiques recensées et qui apparaissent les 
plus susceptibles de répondre aux conditions avec lesquelles un gestionnaire immobilier tel que la SQI 
doit composer. La première de ces conditions est l’envergure et la diversité du parc immobilier (cf. 
section 2). La méthode doit donc être suffisamment exhaustive pour brosser un portrait réaliste des 
risques encourus par chaque bâtiment, mais demeurer assez générale afin de pouvoir en évaluer 
plusieurs à l’intérieur d’un laps de temps raisonnable. La deuxième condition est le besoin de produire 
des résultats qui s’inscrivent dans les opérations courantes de la SQI. La méthode se concentre par 
conséquent sur la production d’un indice de risques climatiques qui se veut complémentaire à l’indice 
d’état5 qui est actuellement utilisé pour prioriser les projets de maintien d’actifs6 (Secrétariat du Conseil 
du trésor, 2018). La troisième condition est la transférabilité de la méthode d’évaluation. La SQI s’est 
effectivement engagée à partager sa méthode gracieusement avec tous les acteurs de l’immobilier qui 
souhaiteraient entreprendre une démarche comparable (cf. section 2). Aussi, bien que les bases de 
données de la SQI contiennent une masse considérable d’informations pour décrire chacun de ses 
immeubles, tel n’est pas le cas de toutes les organisations. La méthode doit donc s’appuyer sur des 
données pouvant être facilement documentées. L’expertise des professionnels de la SQI qui 
interviennent au niveau de la conception ou de l’exploitation des immeubles pourra cependant être 
mise à profit, car la plupart des organisations peuvent aussi compter sur les connaissances et 
l’expérience de personnel qualifié. En somme, la qualité des données sera privilégiée au détriment de 
leur quantité. 

La démarche d’évaluation des risques climatiques élaborée dans le cadre du Projet VACCIn repose sur 
le calcul d’indices de danger, d’exposition et de vulnérabilité qui conduisent au calcul d’indices de 
risques comme le propose le « Guide complémentaire sur la vulnérabilité : le concept de risque » (GIZ 
and EURAC, 2017). Cette approche a été privilégiée pour plusieurs raisons. Tout d’abord, les indices 
apportent beaucoup de rigueur et de souplesse à la méthode d’évaluation. Ces derniers s’adaptent en 
effet aux données disponibles et permettent ensuite d’évaluer systématiquement un grand nombre de 
bâtiments à la lumière des mêmes critères. Deuxièmement, elle est relativement simple. Les résultats, 

5 Lettre qui caractérise la condition physique d’un bâtiment (A à E). 
6 Travaux réalisés sur un bâtiment en vue d’assurer la santé et la sécurité des personnes, de poursuivre son 
utilisation, de réduire la probabilité de défaillance ou de contrer sa vétusté physique. 
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présentés d’après les trois composantes du risque (cf. section 3) permettent de comprendre les 
éléments responsables du risque et d’identifier les axes d’intervention prioritaires. Cette opération est 
d’autant plus facile lorsque les résultats sont présentés sur un graphique radar (Figure 6). 
Troisièmement, le format numérique des indices permet d’inscrire le résultat des évaluations à 
l’intérieur de bases de données descriptives existantes. Ces résultats pourraient donc être 
complémentaires à l’indice d’état et ainsi contribuer à la sélection des bâtiments à prioriser dans le 
cadre de projets de maintiens d’actifs. Quatrièmement, le format numérique des indices peut être 
transposé à des échelles alphanumériques (A à E), sémantiques allant par exemple de « risque faible » 
à « risque élevé » ou à des échelles graphiques allant du « vert » au « rouge » pour favoriser la 
communication des résultats. Enfin, les indices peuvent être suivis dans le temps. Une évaluation des 
risques climatiques conduite à intervalles réguliers pourrait ainsi mesurer l’efficacité des mesures 
d’adaptation mises en œuvre. Cette possibilité est particulièrement intéressante pour un gestionnaire 
immobilier tel que la SQI qui exploite ses bâtiments sur de très longues périodes. 

La méthode comprend quatre étapes préalables à l’évaluation des risques proprement dite. Il s’agit de : 
i) l’identification des dangers climatiques potentiels, ii) de la reconnaissance des indices climatiques en 
mesure d’évaluer ces dangers et de comprendre leur évolution dans le futur, iii) de la création d’une 
base de données géospatiale et iv) de la sélection de critères pour prioriser les immeubles à évaluer. 

L’identification des dangers potentiels permet de restreindre l’évaluation aux événements les plus 
susceptibles d’affecter le parc immobilier : c’est-à-dire ceux qui l’ont déjà fait par le passé. En effet, les 
changements climatiques ne devraient pas exposer les bâtiments à de nouveaux phénomènes, mais 
plutôt se traduire par une augmentation de la fréquence ou de l’intensité des phénomènes existants 
(Warren and Lemmen, 2014). Pour ce faire, deux exercices ont été réalisés : i) une recension des 
dommages matériels passés provoqués par des phénomènes météorologiques (1996-2018) et ii) une 
enquête en ligne conduite auprès des douze directions immobilières de la SQI afin de déterminer les 
vulnérabilités passées et futures des bâtiments dont elle est la propriétaire (cf. annexe 9.1). Ces deux 
exercices ont permis de déterminer que les vents violents ou les tornades, les tempêtes de neige et de 
verglas, les inondations, les cycles de gel et de dégel ainsi que les canicules constituent les principaux 
dangers pour les bâtiments de la SQI. 

La reconnaissance des indices climatiques disponibles pour évaluer ces dangers et prévoir leur 
importance à l’horizon 2041-2070 est également indispensable. Un inventaire des indices climatiques 
disponibles sur les plateformes d’Ouranos7 et de Données climatiques Canada8 a été réalisé à cette fin. 
Dans le cas des cycles de gel et de dégel, de la chaleur et des canicules, les indices climatiques appropriés 
existent et sont adéquats (Tableau 2). Parfois, des indices existent, mais demeurent approximatifs. Il 
s’agit en outre des précipitations maximales quotidiennes utilisées pour évaluer le danger d’inondation 
urbaine, alors que les précipitations maximales sur 2h seraient souhaitables. De même, les 
précipitations solides maximales sur une période de 24h seraient plus aptes à décrire le phénomène des 
tempêtes de neige que les précipitations solides annuelles totales qui sont actuellement disponibles. 

Tableau 2 : Inventaire des indices climatiques disponibles 

                                                            
7 https://www.ouranos.ca/portraits-climatiques/#/ 
8 https://donneesclimatiques.ca/  

https://www.ouranos.ca/portraits-climatiques/#/
https://donneesclimatiques.ca/
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Dangers climatiques Indices climatiques Qualité des indices 

Cycles de gel et de dégel • Événements de gel-dégel annuels (jours) • Adéquat

Chaleur et canicules • Nombre de vagues de chaleur par année

• Nombre de jours où  T⁰max >30⁰C
• Adéquats

Inondations urbaines • Précipitations maximales quotidiennes
(mm)

• Approximatif

Tempêtes de neige • Précipitations solides totales annuelles
(mm)

• Approximatif

Inondations riveraines • Cartes de zones inondables requises • Inadéquats

Vents violents ou tornades • Aucun indice • s.o.

Tempêtes de verglas • Aucun indice • s.o.

Dans le cas des inondations riveraines, celles qui sont causées par la crue d’un cours d’eau, les indices 
climatiques ne représentent pas le bon moyen pour évaluer le danger étant donné l’importance de 
multiples facteurs d’ordre géophysiques. Seules des cartes de zones inondables à jour et qui tiendraient 
compte des projections climatiques apparaissent capables d’évaluer réellement ce danger. Enfin, dans 
le cas des vents violents, des tornades ou des tempêtes de verglas, les indices climatiques adéquats 
n’existent pas encore (Tableau 2). Une équipe d’experts d’Ouranos a cependant été consultée afin de 
colliger le maximum d’informations sur le sujet. Ces derniers ont produit une synthèse des 
connaissances (cf. annexe 9.2) qui met notamment en évidence les nombreuses incertitudes quant à 
l’évolution de ces phénomènes dans le futur. 

La troisième étape conditionnelle à la réalisation de l’évaluation des risques climatiques est la création 
d’une base de données géospatiale. Cette base de données permet tout d’abord de situer chaque 
immeuble dans son contexte naturel et bâti. Elle permet aussi de centraliser les données requises par 
l’évaluation et qui se retrouvent actuellement à différents endroits. Ces données comprennent : des 
données descriptives générales et techniques, le registre des plaintes, le répertoire des immeubles 
patrimoniaux, des plans et autres dessins techniques et les dépenses occasionnées par des phénomènes 
météorologiques. La base de données géospatiale permet aussi d’intégrer des couches de données 
produites par d’autres ministères et organismes pour évaluer l’exposition des bâtiments à certains 
dangers d’origine climatique comme les inondations et les îlots de chaleur urbains. Enfin, le logiciel SIG9 
utilisé pour exploiter cette base de données offre aussi la possibilité de faire des requêtes basées sur des 
attributs descriptifs. Cette fonction a notamment été utilisée à l’étape de la priorisation des immeubles. 

La dernière étape, consiste à sélectionner des critères pour prioriser les bâtiments à évaluer, car le parc 
de la SQI en compte près de 350 (cf. section 2). Quatre critères ont été retenus à cet effet. Ont été 
priorisés les bâtiments qui : i) jouent un rôle stratégique dans le maintien de la santé ou de la sécurité 
publique, ii) sont reconnus pour leur valeur patrimoniale, iii) ont fait l’objet de plaintes relatives au 
confort au cours de l’année dernière et iv) sont caractérisés par un indice d’état de D ou E. Ces critères 
ont ainsi permis de cibler 12 immeubles répartis aux quatre coins du Québec. 

9 SIG : Système d’information géographique 
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5.1 Un nouvel outil d’évaluation des risques climatiques 
Le développement de la méthode d’évaluation des risques climatiques a conduit à la création d’un 
nouvel outil basé sur un tableur numérique (cf. annexe 9.3). Cette solution a été retenue parce qu’elle 
est simple, accessible dans la plupart des organisations et qu’elle peut être facilement adaptée en 
fonction des données disponibles. Le tableur comprend dix onglets. Le premier intitulé « fiche 
bâtiment » rassemble des informations sur le bâtiment et son site qui seront utilisées à divers moments 
de l’évaluation. Plusieurs choix de réponses sont offerts à cet effet. Les cellules contiennent également 
des indications pour accompagner l’utilisateur de l’outil notamment en ce qui a trait à la localisation 
des informations demandées : bases de données descriptives de la SQI, plans, coupes et élévations du 
bâtiment, plans de sécurité et de mesures d’urgence, base de données géospatiale ou photographies 
satellites. Les sept onglets suivants permettent de calculer les indices de risques associés aux principaux 
dangers d’origine climatique identifiés précédemment. Ces onglets sont tous structurés de la même 
façon. La première section résume les risques potentiels pour le bâtiment et ses occupants (Figure 5a). 
Les trois sections suivantes permettent de calculer les indices de danger (Figure 5b), d’exposition 
(Figure 5c) et de vulnérabilité (Figure 5d). 

La détermination de l’indice de danger (Figure 5b) consiste à établir une correspondance entre la valeur 
d’un indice climatique préalablement identifié (par exemple le nombre d’événements de gel et de dégel 
annuel à l’horizon 2041-2070) et la valeur de l’indice de danger normalisé. Dans la plupart des cas, la 
valeur de cet indice pour une région donnée se trouve sur les plateformes d’Ouranos ou de Données 
climatiques Canada. L’outil comprend d’ailleurs un hyperlien à cette fin. Si par exemple ce nombre 
s’élevait à 75 événements de gel et de dégel annuel (tableau jaune) pour la région où est érigé le 
bâtiment, la valeur de l’indice de danger normalisé serait fixée à 0,5 (tableau gris). 

Le calcul de l’indice d’exposition comprend entre 2 et 4 questions à choix de réponse selon les dangers 
évalués (Figure 5c). Ces questions cherchent à identifier les caractéristiques du site qui ont le potentiel 
d’amplifier les effets néfastes du danger sur le bâtiment. Ces caractéristiques comprennent par exemple 
le type d’environnement naturel et bâti, la topographie, la présence d’une plaine inondable et celle d’un 
îlot de chaleur urbain. Les choix de réponse sont associés à des valeurs comprises entre « 0 » (faible 
exposition) et « 1 » (exposition élevée). Ces valeurs ont été déterminées à partir de publications 
scientifiques. L’indice d’exposition résultant correspond à la moyenne des valeurs attribuées à chacune 
des questions. 

Le calcul de l’indice de vulnérabilité suit le même principe (Figure 5d). Cette section comprend entre 13 
et 30 questions à choix de réponse selon les dangers (cf. annexe 9.3). Ces dernières se concentrent sur 
les caractéristiques architecturales et techniques qui prédisposent ou non le bâtiment à subir des 
dommages. Les questions sont organisées d’après la classification UNIFORMAT II qui est très courante 
dans le domaine du bâtiment (UNIFORMAT II, 2010). L’indice de vulnérabilité est calculé en faisant la 
moyenne des valeurs obtenues (entre 0 et 1) à chacune des questions. 
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a) 

 

b) 

c) 

d) 

Figure 5 : Organisation d’un onglet type utilisé pour le calcul des indices de risque 

Une fois les indices de danger, d’exposition et de vulnérabilité acquis, l’indice de risque est calculé 
automatiquement par l’outil en faisant la moyenne des trois valeurs (Figure 6). Cet indice de risque est 
valable pour un danger seulement, celui faisant l’objet de l’évaluation. La figure 6 illustre par exemple 
que l’indice de risque des cycles de gel et de dégel est égal à 0,6. 
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Figure 6 : Calcul de l’indice de risque présenté sous forme de tableau et de graphique radar 

La dernière section de chaque onglet est réservée à la pondération de l’indice de risque résultant. Plus 
un danger est susceptible d’engendrer de graves conséquences pour le bâtiment et ses occupants, plus 
la valeur du coefficient de pondération est élevée. Cette valeur est basée sur la littérature traitant des 
impacts des changements climatiques sur les bâtiments ou sur la santé (Auld, Klaassen and Comer, 
2007; Bélanger et al., 2019; City of Toronto, 2018; CSA Group, 2019; Desjardins Assurances générales 
inc., 2013; Dubois, 2014; Enterprise Green Communities, 2015; HOK Canada, 2008; Kesik, O’Brien and 
Ozkan, 2019; Kesik, 2017; Kovacs and Sandik, 2013; Larrivée et al., 2015; Linnean Solutions, The Built 
Environment Coalition, and The Resilient Design Institute, 2013; Moudrak and Feltmate, 2019a; 
Ouranos, 2015; Sandik et al., 2019; Saucier and Drolet, 2017; U.S. Green Building Council, 2016; Ville de 
Montréal, 2017). Elle tient également compte des résultats de l’enquête sur les vulnérabilités passées 
et futures du parc immobilier de la SQI aux changements climatiques. 

Une matrice est utilisée pour établir la valeur du coefficient de pondération (Figure 7). La partie 
supérieure quantifie les risques pour le bâtiment en fonction de leur gravité sur une échelle comprise 
entre 2 et 12. Sur cette échelle, des dommages matériels mineurs n’ayant aucun effet sur les opérations 
de l’immeuble obtiennent le score de 4 tandis qu’une perte totale est associée à 12 (Figure 7). La partie 
inférieure permet quant à elle d’établir une correspondance entre la gravité des risques pour le confort, 
la santé ou la sécurité des occupants et une valeur comprise entre 4 et 12. Les risques d’allergies, de 
blessures mineures ou modérées obtiennent par exemple le score de 6 alors que le risque de décès, 12 
(Figure 7). La somme des scores correspondant aux risques pour le bâtiment et ses occupants détermine 
la valeur du coefficient de pondération. 
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Figure 7 : Matrice servant à la pondération des indices de risque calculés pour chaque danger 

L’onglet suivant intitulé « Résultats_IndicesRisques» dresse le portrait général des risques climatiques 
encourus par un bâtiment (cf. annexe 9.3). La première page est consacrée au calcul de l’indice de risque 
climatique global qui a été conçu pour s’inscrire en complémentarité de l’indice d’état10 (Secrétariat du 
Conseil du trésor, 2018) afin que la question de l’adaptation aux changements climatiques soit 
considérée dans le processus de sélection des projets de maintiens d’actifs11. L’indice de risque 
climatique global représente donc le niveau de risque du bâtiment à l’égard de l’ensemble des dangers 
climatiques auxquels il est exposé. Il est le résultat de l’agrégation des indices de risque calculés 
individuellement (Figure 6) auxquels ont été appliqués des coefficients de pondération selon la gravité 
des impacts pour l’immeuble et ses occupants (Figure 7). Il est calculé automatiquement par l’outil 
(Tableau 3). 

L’indice de risque climatique global permet aussi de comparer les résultats des évaluations d’une série 
de bâtiments. À cette fin, l’établissement de correspondances entre la valeur numérique de l’indice 
(comprise entre 0 et 1) et des échelles alphanumériques, sémantiques ou graphiques est prévu pour 
faciliter la compréhension des résultats (cf. annexe 9.3). 

10 Lettre qui caractérise la condition physique d’un bâtiment (A à E).
11 Travaux réalisés sur un bâtiment en vue d’assurer la santé et la sécurité des personnes, de poursuivre son 
utilisation, de réduire la probabilité de défaillance ou de contrer sa vétusté physique. 

Risques potentiels 2 4 6 8 10 12

Perte totale

Dommages matériels majeurs — arrêt des 

opérations
Dommages matériels modérés — 

ralentissement des opérations
Pannes, dysfonctionnements — ralentissement 

des opérations
Dommages matériels mineurs — aucun impact 

sur les opérations 
4

Vieillissement prématuré de certains éléments x

Décès

Maladies chroniques, b lessures invalidantes, 

perte de jouissance de la vie
Blessures sérieuses ou impacts psychologiques 

non invalidants, maladies d’origine 

Allergies, b lessures mineures à modérées 6

Inconfort léger à modéré

COEFFICIENT DE PONDÉRATION

Échelle comparative

B
â

ti
m

e
n

t
O

c
c

u
p

a
n

ts

10
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Tableau 3: Données servant au calcul de l’indice de risque climatique global 

Un graphique-secteur accompagne également le tableau servant au calcul de l’indice de risque 
climatique global (Tableau 3). Ce dernier met en évidence la prépondérance de certains phénomènes 
climatiques dans le calcul de l’indice global (Figure 8). Dans cet exemple, ces risques sont les vents 
violents ou les tornades (33%), la chaleur et les canicules (23%) ainsi que les tempêtes de verglas (20 %). 
Ces risques devraient donc être considérés en priorité dans une démarche d’adaptation aux 
changements climatiques, car ils auront pour conséquence de réduire significativement le niveau de 
risque global du bâtiment. 

Figure 8 : Prépondérance des indices pondérés de risque par danger dans le calcul de l’indice de risque 
climatique global 

Quant au choix des mesures d’adaptation à préconiser, ce dernier devrait être basé sur un examen 
approfondi des évaluations par danger (onglets 1 à 7). À cet effet, la deuxième page de l’onglet 
« Résultats_IndicesRisques» rassemble tous les graphiques radar produits dans le cadre de l’évaluation 
d’un bâtiment. Ces derniers mettent en évidence les axes à prioriser (danger, exposition ou 
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vulnérabilité) pour réduire les risques (Figure 6). Des instructions sur la façon d’interpréter les résultats 
adéquatement (Figure 9) se trouvent par ailleurs dans le dernier onglet de l’outil intitulé 
« AnalyseRésultats ». 

Figure 9 : Instructions pour interpréter adéquatement les graphiques radar 

6. Analyse et discussion

Bien que la méthode n’ait été testée que sur l’un des bâtiments prioritaires (cf. annexe 9.3.1), celle-ci 

apparait néanmoins prometteuse. Trois professionnels responsables de l’exploitation du bâtiment ont 

en effet été réunis à cette fin par l’entremise d’une visioconférence. Leur expérience du bâtiment leur 

a permis de répondre aisément aux différentes questions de l’outil d’évaluation des risques climatiques. 

Ils étaient guidés par la conceptrice de l’outil qui avait préalablement réuni plusieurs informations sur 

le site et le bâtiment. L’exercice animé a duré 1h30, mais si le bâtiment avait été exposé à tous les 

dangers, l’évaluation n’aurait guère duré plus de 2h. Les professionnels ont apprécié l’exercice. Les 

résultats obtenus ont permis de brosser un portrait complet, quoique général, de l’ensemble des risques 

encourus par le bâtiment. La présence d’une animatrice experte leur a aussi permis d’approfondir leurs 

connaissances sur les éléments architecturaux ou techniques qui rendent un bâtiment particulièrement 

vulnérable à certains dangers d’origine climatique. Cet aspect pédagogique de l’atelier constitue un 

atout pour les participants, mais n’est pas obligatoire. En l’absence d’un expert pour animer l’atelier, 

ces derniers auraient tout de même été en mesure d’obtenir des résultats valides en répondant aux 

différentes questions comprises dans l’outil d’évaluation. Enfin, les participants sont d’avis que 

l’intégration de l’indice de risque climatique global en complément de l’indice d’état est pertinente dans 

le processus de priorisation des projets de maintien des actifs bien que des questions subsistent sur la 

manière de consigner les résultats et d’assurer leur accessibilité à l’échelle corporative. 
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7. Conclusion et recommandations

En somme, la méthode d’évaluation des risques climatiques conçue dans le cadre du Projet VACCIn 
apparait suffisamment exhaustive pour brosser le portrait des risques climatiques encourus par chaque 
immeuble, tout en étant opérationnelle. De plus, l’outil d’évaluation conçu à partir d’un tableur 
numérique (cf. annexe 9.3) peut être partagé et adapté par d’autres acteurs de l’immobilier qui 
souhaiteraient entreprendre une démarche similaire à celle de la SQI. En ce sens, les résultats 
préliminaires donnent lieu à penser que les objectifs du Projet ont été atteints (cf. section 2). Bien 
entendu, ces résultats seront confirmés par le nombre croissant d’évaluations des risques climatiques 
qui seront réalisées sur les immeubles du parc au cours des mois et des années à venir. 
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9.1 Enquête sur les vulnérabilités passées et futures des immeubles de la SQI aux changements climatiques 

La première partie de l’enquête (p.28-30) comprend 13 sections pour évaluer 13 dangers d’origine 
climatique : i) les canicules et les îlots de chaleur urbains, ii) les cycles de gel et de dégel, iii) la 
dégradation du pergélisol, iv) la hausse du niveau de la mer, v) les feux de forêt, vi) les périodes de 
sécheresse, vii) les crues, les inondations et les refoulements d’égout, viii) les glissements de terrain, ix) 
les ondes de tempêtes, la submersion et l’érosion côtière, x) les tempêtes de verglas, xi) les tempêtes 
de neige, xii) les vents violents ou les tornades et xiii) d’autres phénomènes climatiques, le cas échéant. 

Ces sections sont toutes organisées de la même façon. La première question (1.1.1) cherche à 
déterminer si oui ou non les immeubles ont été affectés par un danger climatique donné. Dans 
l’affirmative, les répondants sont invités à répondre à six questions supplémentaires afin de 
caractériser : le nombre de bâtiments touchés (1.1.2), la fréquence d’occurrence du danger (1.1.3), 
l’échelle à laquelle les impacts se sont manifestés (1.1.4), la nature et la gravité des impacts (1.1.5), la 
mise en œuvre ou non d’actions pour limiter les conséquences de ce danger dans le futur (1.1.6) et le 
cas échéant, la nature de ces actions (1.1.7). 

La deuxième partie de l’enquête (p. 31-32), beaucoup plus succincte, cherche à connaître l’avis des 
répondants au sujet : des phénomènes climatiques qui semblent le plus menacer le parc immobilier à 
l’horizon 2050 (2.1) et des catégories d’immeubles qui leur paraissent plus susceptibles de subir des 
dommages en raison des changements climatiques (2.2 et 2.3).  

Enfin, la troisième partie (p. 33-34) comprend quelques questions générales en vue d’établir le profil 
des répondants. 

Le sondage a été conçu électroniquement par l’entremise de la plateforme SurveyMonkey®. Les 
sections apparaissant dans cette annexe en sont des extraits. 
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9.2 Synthèse des connaissances produite par Ouranos 
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9.3 Outil d’évaluation des risques climatiques encourus par un bâtiment 
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9.3.1 Évaluation des risques climatiques du Palais de justice de Ville-Marie 
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